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LIMPOT SUR LE REVENU DEVANT LA CHAMBRE 
ROl-BALX, LE 22 MARS J8V6 

AUemanistes et Failietisies 
Chaque jour nous apporVvj de nouveaux 

éléments pour juger la grande querelle qui 
s'est élevée dans le camp aMemaniste. C'était, 
d'abord, une réunion o l , comparaissaient 
MM. Dejeante et **.erthaut, l'un député, 
l 'autre conseiller municipal de Paris, tous 
deux « failletis*.es », c'est-à-dire dissidents, 
c'est-à-dire réiractaires à touto contribution 
nouvelle qui serait prélovée sur leurs indem­
nités. Les deux fractions ennemies comp­
taient 'ùes partisans dans l'assistance. Les 
cris n'ont pas manqué, non plus que les in­
ju res les plus violentes, a A bas les rené-
ça ts ! » « A bas les galettistes ! » Telle» 
étaient les exclamations les plus convena­
bles. 

MM. Berthaut et Dejeante ont expliqué 
comment ils se refusaient à subir la retenue 
pécuniaire que le congrès du parti a ordon­
née. M. Berthaut disait ; « Je ne peux 
pourtant pas mourir de faim pour faire plai­
sir à quelques-uns. Qinad on m'a offert la 
candidature, je gagnp. lS 12 fr. ."SO par jour. 
Nous sommes sept à table, j ' a i trois enfants 
estropiés, ma femme est morte, j ' a i perdu 
ma belle-mère..^» 

Pendant C M M. Berthaut énumérait 
ainsi ses malheurs domestiques, l'auditoire 
riait aux éclats, comme au Palais-Roj-al, 
quand on joue une pièce de M. Georges Fey-
de?.u. 

Est-ce que le Français, « né malin », ju­
geant le cas de M.Berthaut avec une morale 
de vaudeville, trouverait qu'il est difficile 
•de plaindre un homme qui a « perdu sa 
belle-mère » ? C'est bien possible. Mais il 
es plus que probable que les rires qui accom­
pagnaient les déclarations de M. Berthaut 
proviennent de la férocité de nos mœurs pu­
bliques. 

M. Dejeante, lui aussi, mit ses auditeurs 
au courant de ses charges de famille. Il fit 
l'exposé de son budget privé et parvint à 
cette conclusion : « Si je m'étais soumis aux 
ordres du congrès je n'aurais plus eu que 
12 francs par jour, or, nous sommes six; 
cela taisait seulement 2 francs par tête. Ce 
n'est pa/i assez de 12 francs pour six per­
sonnes. » 

Finalement, l'assemblée, qui était en 
majorité « faiiletiste » a donné raison à 
M?.l. Dejaente et Berthaut. 

Mais voici que les allemanistes répondent 
dans le Parti ouvrier; et cette réponse, 
très habile, qui se présente sous la forme 
d'un manifeste de l'Union fédérative du 
Centre, appellera de nouveaux éclaircisse­
ments. Aux conseillers municipaux Faillet 
et Berthaut, les allemanistes disent : « On 
ne vous demande que 1,000 francs pour la 
propagande générale et 1,000 francs pour 
vos frais d'élections, comptes-rendus de 
mandats, dépenses afférentes à vos fonc­
tions. » 

Aux députés Dejeante et Groussier les al­
lemanistes disent : « Vous aviez consenti 
librement un contrat. Vous l'avez rompu 
dans un intérêt personnel. La décision du 
congrès de 1896 n'avait pas d'effet rétroactif 
votre situation matérielle restait la même 
jusqu'au renouvellement électoral de 1898. 
Mais vous n'avez pas voulu attendre ce ter­
me naturel, et vous avez brisé vos engage­
ments. » 

Il sera curieux de voir la réponse des dé­
putés et des conseillers municipaux mis en 
cause. 

rendre à l'une des séances de la société des sciences psy­
chiques — ils ne se prononcent point encore. 

•Ils restent cois devant l'incroyableeudurance nerveuse 
de cette jeuue tilie qui, depuis sept mois, de dix heures 
du matin à onze heures du soir, répond en vers à qui 
t'interroge, sans éprouver la moindre fatigue ». 

Bref les choses ont pris nne tournure et font une 
rumeur qui nécessitera vraisemblablement et sous 
peu l'intervention de l'autorité religieuse. 

L ' I M P O T 
SUR LE 

REVENU 
d e v a n t l a CJli.£tixiJfc>:r'e 

LA CURIOSITÉ DU JOUR 

U n e P a r i s v o y a n t e 
Depuis quelque temps, certains journaux parlent 

plus ou moins longuement et ouvertement d'une 
voyante ou visionnaire, qui exciterait vivement la 
curiosité d'un nombre presque incalculable de visi­
teurs. 

Il s'agit d'une demoiselle Couènon, habitant avec 
son père et sa mère, au quatrième étage du n • 40 de 
3a rue Paradis, à Paris, et qui, dans de fréquentes 
« extases ». donne à ceux qui l'interrogent des ré 
ponses qu'elle dit lui être suggérées par l'archange 
Gabriel. Ces réponses, aussi variées que la fantaisie 
des interrogateurs, se rapportent dans l'ensemble à 
un changement de gouvernement devant amener 
prochainement la restauration de la royauté, à la ré­
forme du clergé, à des châtiments effrayants qui me­
nacent Paiis, la France et le monde, et qui seront le 
prélude d'une ère de paix. 

Chose à noter : Ces réponses sont faites sur le 
mode rythmique, en forme de centons en vers, ou 
mieux, de bouts-rimés. 

M. Gaston Méry, qui en a déjà parlé dans la Libre 
Parole, écrit aujourd'hui après le récit de sa der­
nière \isite : 

» Pendant que la voyante parlait, je regardais ses au 
diteurs. Il y avait de la gravité sur tous les visages, de 
l'effroi sur quelques-uns. La religieuse, par intervalles, 
»ssn jait des larmes. Deux femmes, que j'avais vues roses 
en entrant, étaient blêmes. Avec respect, les prêtres in­
terrogèrent — un surtout, un vieillard déjà, à la physio­
nomie rayonnante d'intelligence et de bonté. Et chaque 
réponse le plongeait dans une méditation profonde. L as­
sistance vraiment était émue, car tous ceux qui étaient 
li, en effet, avaient auparavant, sur eux-mAm.es, sur 
leur passé, questionné la voyante, et ils étaient rettés 
stupéfaits dR la véracité de ses dires... 

» Encore ane fois, faut il croire ? Ne faut-il pas croire? 
L'avenir le dira. Ce qu'il y a de certain c'est que les 
prédictions de Mlle C... troublent furieusement et les 
prêtres et les savants. 

« Des prêtres, quelqaes-nns croient réellement enteu 
dre une voix du ciel. D'autres, au contraire, afflrmdnt 
que c'est le démon qai inspire la jeune fille et plusieurs 
fois déta, ils l'ont exorcisée. 

< Quant aax savants - elle a consenti rnereradi a se 

Paris, 21 mars. — Nous voici, par un beau soleil 
piintanier, arrivés au début de trois ou quatre glo­
rieuses journées où jera discutée la question de 1 im­
pôt sur le revenu. 

De ce débat, il est impossible de prévoir l'issue. 
Quelle en sera la conclusion? Nette ou ambigu?? Avec 
une Chambre aussi flottante, aussi irrésolue, aussi 
prompte aux emballements qu'aux désespérances, le 
prophète le mieux en renom courrait risque de ne 
rien voir dans l'avenir. 

A v a n t l a s é a n c e 
vjmnie il fallait s'y attendre, et bien que l'on n'es­

compte pas.pour ce soif, l'issue de la bataille, les couloirs 
présentent une animation exceptionnelle Ou ne fait ce­
pendant pas trop de pronostics, on en a tant fait depuis 
quelques jours I On reste sur ses positions, voilà tout. 
D'ailleurs le conseil des ministres lui-même, qui s'est 
tenu ce matin, s'est bien gardé de donner snr les vues 
comme sur la tactique ministérielle des indications pré­
cises. 

Pour tout résumer en quelques mots : les socialistes 
se montrent toujours disposés à suivre le ministère 
jusqu'au bout: les radicaux se flattent de transformer 
l'issue du débat en une victoire radicale et les oppor­
tunistes enfin affichent toujours la même confiance dans 
le triomphe de la commission du budget, et partant dans 
la défaite du cabinet. 

Ajoutons enfin, pour tout dire, que la gauche radicale, 
le bataillon sacré du cabinet, s'est réunie, avant la 
séance, pour se concerter sur la motion avec laquelle elle 
compte sauver le gouvernement au moment de l'escar­
mouche finale. 

L A *i': t \< •; 
La séance est ouverte à 2 heures 20 sous la présidence 

de M. Brisscn. 
Les tribunes publiques sont combles. On y remarque 

beaucoup d. dames en toilette claire. Au banc des mi­
nistres se trouvent SIM. Bourgeois et Doumer. 

La Chambre adopte un projet de loi tendant à auto­
riser la ville d'Annecy en-Savoie, à emprunter une somme 
de 232,500 francs. 

L e s p r o j e t » u n i v e r s i t a i r e » 
La Chambre décide que la commission, saisie du projet 

de réforme du baccalauréat, et d'un projet de réorgani­
sation du Conseil supérieur de l'instruction publique, 
sera composée de 22 membres au lieu de 11. 

P r o j e t s d i v e r s 
Klle adopte ensuite, en deuxième délibération, la pro­

position de loi adoptée avec modifications par le Sénat 
relative anx droits Jes enfants naturels, dans la succes­
sion de leurs père et mère, et en première délibération, 
la proposition de loi adoptée par le Séuat, sur la pro­
priété foncière en Algérie. 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de ré­

solution présenté par la commission du budget de 1897, 
et concernant l'impôt général sur le revenu.(Mouvements 
divers.) 

La parole est A M. Jaurès. 
M. Boulin, directeur des contributions directes, com­

missaire du gouvernement, esta côté de M. Doumer. 
Discours de M.Jaurès 

M. JAURÈS (mouvement d'attention). — Je voudrais, 
avec le désir que nous paissions tous arriver à un résul­
tat précis, discuter le projet de la commission ; mais je 
crains que la commission ne nous ait acculés à une im­
passe. Klle n'esquisse aucun plan de réforme fiscale ; la 
Chambre se trouve ainsi dans le néant.(Très bien snr les 
bancs socialistes et à l'extrême gauche.) 

Si la Chambre adopte lé projet du gouvernement, dans 
ses principes essentiels, elle ne peut passera la discus­
sion des articles de ce projet, puisque la commission ne 
l'a pas mise en l'état de délibérer. 

La commission écarte le principe de l'impôt général 
sur le revenu : elle prétend avoir de vagues pensées de 
réformes, mais elle néglige de nous dire lesquelles. Ponr 
connaître son sentiment intime, nous devrons nous li­
vrer à des investigations vexatoires. dans la pensée de 
MM. Delomfcre et Cochery. ([tires et applaudissements à 
l'extrème-gauche). 

Je suppose que les hommes de guerre de l'opposition— 
do l'opposition nouvelle (rires) n'ont pas désarmé, qu'ils 
sont aujourd'hui en pleine bataille. (Rires.) Il ne faut pas 
trop exiger des oppositions, et lorsqu'elles s'envelop­
pent dans le mystère, il y a toujours pour elles quelque 
majesté. (Nouveaux rires.) 

Mais, lorsqu'elles déclarent qu'un projet est mauvais, 
elles devraient également nous indiquer snr quel plan 
sera bâtie la réforme de demain. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Après étude et analyse, toutes les réformes se ramè­
nent en trois types essentiels : 1- Le projet d'impôt géné­
ral sur le revenu déclaré: c'est le projet du gouverne­
ment. 

2' Le remaniement de la contribution personnelle et 
mobilière, préparé successivement par MM. Dauphin, 
Bardeau et Ribot, afin d'atteindre le revenu personnel, 

3° Le plan esquissé par la commission extra parlemen­
taire, instituée par M. Poincaré alors ministre des finan­
ces, par lequel il s'agit de soumettre à une analyse nou­
velle, toutes les formes, toutes les catégories possibles 
de revenu, afin de saisir ce qui aurait pu échapper à 
l'instigation du fisc. Dans ce dernier système, on atteint 
directement le revenu de l'industrie agricole le plus mo­
deste . 

C'est entre ces trois types de réforme qu'il faut choi­
sir. Il y a a coup sûr, des combinaisons intermédiaires, 
mais la Chambre aurait fait œuvre dérisoire si la com­
mission du budget ne la mettait pas en situation de 
choisir clairement, entre les trois types de réformes. 
(Très bien à l'extrême gauche). 

Il est inadmissible que la commission du budget se 
transforme ponr tons les projets de réforme, en une 
sorte d'omnibus funéraire. (Rires et applaudissements 
sur tous les bancs radicaux et socialistes; la Chambre, 
u'uyant pins qu'à suivre le convoi, avec M. Delombre 
pour ordonnateur. (Nouveaux rires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.! 

La commission du budget est tenue à nous fournir des 
explications précises. Si la formule du projet de résolu­
tion est vague, certains traits cependant rappellent les 
conclusions de la commission extraparlementaire anx 
travaux de laquelle MM. Cochery et Delombre ont pris 
une part très active. Si ce sont les conclusions de cette 
commission qu'on a voulu viser, il faut le dire nettement. 

Sera-1 il possible, alors que l'agriculture est surchargée 
d''mpôls, de laisser la rente française en dehors des pri­
ses de l'impôt? Sous quelle forme l'atteindra ton ? La 
commission extra-parlementaire en adélibéré.Les uns ont 
dit qae frapper la rente, ce serait nn vol : l°s autres ont 
dit que ne pas la frapper, ce serait une iniquité. M. De­
lombre était du premier avis, M. Cochery du second. 
(Double salve d'applaudissements sur les bancs radicaux 
et socialistes.) 

M. Cochery ne parait nullement affecté par les atta­
ques du leader socialiste et se tourne vers ses amis du. 
centre en riant. 

M. Jatrcfts, — tl y a déjà de nombreux projets de réso­
lution comme amendements. Celui de M. Trouillon signi­
fie qu'il tant en revenir à l'impôt snr le revenu d'après 

les signes extérieurs, c'est clair et loyal ! Mais M. Guille­
met propose à la Chambre de condamner le principe de 
l'impôt global sur le revenu déclaré. Or, en 1891, M. 
Guillemet a soumis à la Chambre exactement le projet 
de résolnlion dn gouvernement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche). 

Il faut écarter du débat toutes les ambiguïtés; voici 
la question : 

Il y a deux impôts, la contribution personnelle et mo­
bilière et l'impôt des portes et fenêtres, qui sont parti­
culièrement attaqués. Le gouvernement en propose la 
suppression et le remplace par un impôt général sur le 
revenu déclaré, dont Gambetta, en 1881, faisait l'éloge. 
D'après ce projet, la couche des contribuables pauvres 
verra disparaître une charge et n'eu supportera pas de 
nouvelles. 

Plusieurs voix : Ce n'est pas vrai. 
M. JAURÈS. — Ce n'est pas vrai, messieurs .' faites 

payer les pauvres, mais je vous en prie, ne vous moquez 
pas d'eux I (Applaudissements à l'extrême gauche so­
cialiste.) 

A la doctrine fiscale du gouvernement, la commission 
n'oppose ni principe ni doctrine. Non, messieurs, vous 
n'avez pas affirmé de principe, parce que vous n'en avez 
plus. 

C'est vous-même qui avez introduit dans noire législa­
tion les principes dont nous nous réclamons aujourd'hui 
par une ironie des choses. C'est le ministère Dupuy qai 
a fait le premier pas, c'est M. Poincaré qui a introduit la 
grogressivilé, c'est vous-même qui avez fait la brèche 
aux murs derrière lesquels vous n'osez plus vous abri­
ter, et alors vous vous retirez dans les ruelles où la 
guerre n'est plus qu'embuscades, i Vifs applaudissements 
sur les bancs radicaux et socialistes). 

Vous savez bien, Monsieur le rapporteur général, vous 
qui n'êtes pas seulement un économiste, mais un philo­
sophe, que le besoin crée l'organe et s'il y a un besoin 
de réforme fiscale dans ce pays, ce n'est pas parce qu'il y 
a des difficultés de détail que vous empêcherez ce besoin 
d'être satisfait. 

On dit que le système de la déclaration sera vexatoire 
et si on répond que si ce système fonctionne dans 
d'autres nations, la commission objecte qu'il est con­
traire au génie français. Kt pourquoi ? On ne peut com­
parer entre eux le génie des Anglais, des Allemauds, des 
Italiens, des Amûngains, des Suisses, et cependant chez 
toutes ces nations, la même force des choses a amené 
l'impôt progressif et personnel des revenus. 

En France, depuis vingt ans, il n'y a pas eu un seul 
progrès fiscal qui ne nous ait rapproché du système de 
l'impôt personnel et progressif sur le revenu. La contri­
bution personnelle et mobilière elle-même est devenue, 
contrairement â la loi, une application de l'impôt sur le 
revenu. On détaxe ceux qui sont pauvres et on surtaxe 
ceux qui sont dans une situation aisée. 

Dans la patente aussi, on a fait des applications qui 
en ont dénature le caractère. La patente a une tendance 
à frapper de plus en plus l'individu, et la Chambre a 
établi l'impôt progressif contre les grands magasins. 

On dit que l'impôt général sur le revenu suscitera 
daus le pays des difficultés : c'est uue erreur, tout prouve 
le contraire; seulement, pour établir ce système, il faut 
la déclaiation qui n'est autre chose que la collaboration 
de chaque contribuable à l'établissement de la part de 
l'impôt qui doit peser sur lai. 

M. Bourgeois fait un signe d'assentiment. 
M. JAURÈS. — C'est seulement par la déclaration qu'on 

Pourra exempter les contribuables pauvres et modérer 
impôt pour les contribuables moyens. Pour faire celte 

modération ou catte exemption, il faut connaître les res­
sources totales de chacun. 

La déclaration offre-t-elle Uus les périls que l'on sup­
pose? Nullement. (Rumeurs au centre.; On peut étudier 
les moyens d'obvier à toutes les difficultés. (Nouvelles 
rumeurs au centre.) 

Vous n'êtes pas comme nous des démagogues cherchant 
à capter le nombre. (Oh ! obi au centre.) 

Si on craint l'arbitraire de commissions locales, on 
peut concevoir une commission d'appel donnant à tous 
toute garantie. 

Si les gouvernements depuis vingt ans, n'avaient pas 
utilisé les querelles politiques à leur profit, si les pré­
fets n'avaient pas approuvé tous les abus, les baines)lo-
cales ne seraient pai aussi aiguës (Vifs applaudissements 
sur les bancs radicaux et à droite), 

A mesure que se produira cet apaisement, grâce à 
l'action socialiste, les difficultés diminueront, la nation 
disposera d'éléments multiples d'informations, qui ren­
dront impossibles et les déclarations fastidieuses et les 
taxactions inexactes (Bruit prolongé). 

L'extréme-gauche interpelle assez vivement le centre. 
M. JAURÈS. — Déjà, pour établir la patente, l'adminis­

tration demande aux Compagnies de transport les factu­
res du patenté. Pour établir l'impôt sur les valeurs mo-
bilières étrangères, il faudra exercer un contrôle sur 
les maisons de banque qui payent les arrérages. 

Sur tous ces points, la commission ne veut pas qu'on 
délibère;»elle veut que la Chambre se prononce sur un 
bloc. 

L'impôt sur les revenus, dit-on encore, est un impôt 
de superposition; c'est vrai; mais il ne frappera pas les 
petits, les pauvres. (Vives dénégations an central. 

D'ailleurs, le projet de M. Doumer ne peut être un pro­
jet définitif. (Abl abl an centre et Adroite). J'entends par 
là que, quand il aura pénétré dans la loi, la logique 
des choses vous forcera A lui donner une application 
plus étendue. (Très bien ironiques à droite et au centre. 
(Applaudissements A l'extrême gaubue). 

Ce n'est pas cette année que nous exposerons une ex­
tension du système global (rires au centre) ; on dit que 
ce sera un impôt de déception, parce qu'il ne soulèvera 
pas, dans les grandes villes, la population ouvrière ; 
mais ce projet n'est pas destiné A apporter, d'abord, un 
soulagement aux ouvriers qui habitent les villes dans 
lesquelles ils sont dispensés de certains impôts ; c'est A 
la démocratie agricole que profitera surtout l'impôt sur 
le revenu, et c'est pour cela qu'on s'ingénie A le com­
battre. 

On ne veut pas qu'on puisse dire, dans les campagnes, 
que la politique démocratique a soulagé les faibles. (App. 
A l'extrême gauche). 

i > < i i » t : v i 
M, JAURÈS. — On objecte l'opposition de certains syn­

dicats agricoles, et on dit que les capitaux mobiliers 
échapperont A l'impôt, tandis que la terre les paiera. La 
société des agriculteurs de France a voté, dans la même 
séance, contre l'impôt sur le revenu et contre le projet 
de M. Méline. (Violentes protestations au centre et A 
droite. 

M. MÈIJNX (de sa place).— C'est inexact, M. Jaurès. 
(Bruit prolongé). 

M. JAURÈS. —C'est inexact? Je vais citer les textes. 
(Applaudissements A l'extrême éauebe.) 

M. JAURÈS cite, de mémoire, une décision prise par la 
Société des agriculteurs de France. 

Cest le signal d'une tempête de protestations au centre 
et A droite. 

Au milieu du bruit, on entend M. Méline crier : mais 
cela n'a aucun rapport avec ce que vous avancez t 

Plusieurs autres membres : C'est de la mauvaise foi! 
MM. Plichon et de Pontbriand se fout remarquer par 

leurs énergiques protestations. 
Le bruit se prolonge quelques minutes. 
Le calme revenu, le leader socialiste continue sou dis­

cours. 
M. JAURÈS. — La vérité est qu'on essaie de masquer, 

derrière un intérêt agricole, un intérêt financier ; sur ce 
point, on ne donnera pas le change au pays. (Rumeurs 
au centre. Appl. A l'extrême gauche.) 

Le petit cultivateur, auquel ou a déjà dérobé le pro­
duit de la conversion, saura ceux qui ne veulent pas 
qu'il profite du produit de l'impôt sur le revenu. 

On essaie, M. Jules Roche notamment, de sophistiquer. 
(Rires.) 

Demain, dit-il, quand ou aura supprimé les centimes 
de la contribution personnelle et mobilière et de la con­
tribution des portes et fenêtres, il faudra bien que la 
terre soit surchargée. 

Oui I si on ne substitue pas d'autres formes d'impôt, 
assises encore sur la fortune et sur le revenu. Et qui 
donc empêche de trouver une forme d'impôt locatif, et 
de répartir, entre les communes, des centimes géné­
raux f Mais, au sein même da la commission extraparle-
menlaire, M. Cochery a proposé, et la commission a sd-
mis, la suppression complète de la cote personnelle mo­
bilière et de l'impôt des portes et fenêtres ; en sorte «ne, 
si M. Joies Roche atteint le système de M. Doumet, il 
atteint, en même temps, le système de M. Cochery (Pro­
testations au centre.) 

Plusieurs eowe. — Mais pas tout. Non I Non I 
Il reste démontré que l'impôt fur le revenu sera un 

allégement pour la démocratie rura)e.(Applaudisseraeats 
A l'extrême gauene). 

L'orateur, fatigué, demande une suspension de séance. 

La séance est suspendue pendant un quart d'heure. 
A la reprise de la séance, M. J\URÈS contir.ue son dis­

cours. 
J'ai essayé, dit-il, de préciser la position du débat, et 

d'indiquer pour quelles raisons immédiates, mes amis et 
moi voterons le projet du gouvernement, qui doit sur­
tout donner satisfaction à la démocratie rurale, en appor­
tant un instrument de réformes plus étudié. 

il me reste A dire pour quelles raisons, et de principe 
et de politique générale, nous adhérons A ce projet. 

Toutes les fois qu'on veut, aujourd'hui, supprimer un 
projet, on l'appelle socialiste; on dit que l'impôt sur le 
revenu est un principe socialiste. M. Bernard Lavergne 
disait, l'autre jour, que le gouvernement nous achemi­
nait, par l'impôt sur le revenn, A la tyrannie collecti­
viste; Il ne peul pas y avoir d'impôt socialiste, par cette 
raison qu'il ne peut y avoir d'impôt contradictoire au 

firincipe de la société au milieu de laquelle il foiic-
ionne. 

Ce qui caractérise nofire société, c'est l'appropriation 
individuelle des moyens de production de transport, et 
d'éclairage; vous aurez beau voler l'impôt sur le revenu, 
vous n'aurez pas transformé la propriété capitaliste en 
propriété socialiste. (Très bien A l'extrème-gauche). 

Après l'impôt comme avant le chômage, la surabon­
dance des bras, les crises périodiques subsisteront: on 
gardera toute; les beautés de la société capitaliste. (Très 
bien sur les même bancs). 

Dès rujourfi'hui, dans l'ordre présent, fidèles à la loi 
de l'évolution, les socialistes ne veulent pas se servir 
de l'impôt progressif pour troubler l'essor de la produc­
tion capitaliste: ceux-là seuls pourraient être tentés 
d'abuser de la progression qui n'accepteraient pas d'au­
tre remède possible aux inégalilés de l'ordre social. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je remercie la rapporteur d'avoir reconnu que, si le 
socialisme avait le pouvoir, il ne spolierait pas la pro­
priété, mais qu'il la transformerait. (Vifs applaudisse­
ments à l'extrême gauche.) 

Nous ne conmetlrons par la faute des socialistes de 
1818, qui ont effrayé la société capitaliste avant d'avoir 
organisé ce qui devait la remplacer (Applaudissemenis 
sur les mêmes bancs). 

Vne voix au centre. — Vous n'êtes qu'un opportuniste 
(Bruit). 

M. JAURÈS. — Nous ne vonlons pas faire violence A la 
force des choses; nous savons que, jusqu'ici, c'est par 
des minorités et pour des minorités, que le progrès a été 
réclamé ; les socialistes sentent que l'heure approche où 
le progrès humain pourra être homogène ; c'est notre foi 
profonde, c'est là l'idéal vers lequel nous marchons, et 
que nous espérons réaliser pour le bien de l'humanité 
tout entière et non seulement pour une minorité! 

Voilà, je le répète, l'idéal vers lequel nous marchons. 
(Vifs applaudissements A l'extrême gauche). 

Mats nous ne pouvons empêcher lacivilisation'actuelle, 

?ne!que surannée qu'elle soit, de donner ses derniers 
ruità. (Applaudissements. Bruit au centre). 

M. CHAUVIN. - C'est un hôpital ici. (Rires à l'extrême 
gauche). 

M. JAURÈS.— La commission ne veut pas savoir sur qui 
doit frapper l'impôt; vous ne voulez rien savoir ; vous 
n'êtes pas des inquisiteurs. 

Vous vous dissumulez à vous-même, l'iniquité sociale. 
(Appl. à l'extrême gauche socialiste.) 

Vous ne voulez pas de l'anthropométrie fiscale, parce 
que vous avez peur qu'apparaissent d'effrayantes dispro­
portions. 

Dans l'ordre physique, il n'y a pas d'homme qui soit 
l'équivalent clo cent mille hommes ; eh ! bien, dans 
l'ordre économique, il y en a qui valent plus que des 
des milliers d'autres hommes, et dont l'ombre gigan­
tesque couvre toute une partie du pays. (Acclamations et 
applaudissements. I 

Les socialistes veulent l'impôt personnel et progressif, 
parce qu'ils font, de l'homme, la suprême mesure et la 
suprême loi. 

Les socialistes sont, en cette queslion, les véritables 
héritiers de la révolution, qui a légué, aux sociétés, 
l'idée humaine. (Bruit au centre). 

La révolution a mis, au dessus de tout, le droit de 
l'homme. 

M. JAURÈS. - Ce n'est pas la faute des socialistes, si 
l'impôt sur le revenu, qui était dans le programme de 
tous les radicaux, ne peut aujourd'hui réussir qu'avec 
les socialistes. 

Pourquoi les radicaux ne sont-ils pas restés fidèles A 
leur programme ? (Applaudissements à l'cxtrmê-gau-
cbe.) 

A deux reprises différentes, l'homme, qui est aujour­
d'hui A la tête du pouvoir, avait offert de gouverner avec 
le concours d'hommes moins avancés. 

Ils ont fait grève, espérant que, sans eux, rien ne se­
rait possible. Eli bin ! il est prouvé aujourd'hui que les 
réformes sont possibles sans eux. (Applaudissements(. 

\on v i : i . i \ ( i » E v r 
M. JAURÈS. — M. Barthou parlait, dans un article ré-

ceut, de la présence obsédante de M. Bourgeois. 
M. Barthou devrait se souvenir qu'il n'i pas craint 

celte présence obsédante de M. Bourgeois, en allant avec 
Ini, A Lille, pas plus que celle de M. Cavaignac, en l'ac­
compagnant A Lyon. (Vifs applaudissements A l'extrême 
gauche. — Bruit prolongé.) 

M. BARTHOU se lève, et, de sa place : Si je snis allé A 
Lyon avec .M. Cavaignac, et A Lille avec M. Bourgeois, 
je n'étais pas partisan de l'impôt personnel et progressif. 
J'en appelle A la loyauté de MM. Cavaignac et Bourgeois. 
(Applaudissements au centre, rires A l'extrême gauche.; 

M. JAURÈS. — Ce n'était pas la peine de faire deux 
cents lieues peur entendre des choses désagréables. (Nou­
veaux rires). 

Les socialistes sont des républicains.(Applaudissements 
A l'extrême gauche). Ils donnent leurs concours A toutes 
les réformes qu'ils croient bonnes. 

On dit que les socialistes veulent supprimer toute cul­
ture, toute propriété, toute initiative: ce sont des erreurs. 
Quelles que soient les conclusions de la Chambre, un 
souffle nouveau a passé sur la démocratie, qui i'a soule­
vée, et la démocratie ne retombera pas. 

Je ne sais pas quels flocons de neige tomberont de la 
brume derrière laquelle s'enveloppe la commission du 
budget; mais je vous délia d'arrêter maintenant la démo­
cratie. (Triple salve d'applaudissements sur les banc; 
radicaux et socialistes). 

M. Berthelot, ministre des affaires étrangères, va féli­
citer M. Jaurès. 

Discours de M. Léon Say 
Après M. Jaurès, le leader socialiste, M. L. Say se di­

rige vers la tribune. 
. M. GOUSSOT. — Et surtout, tâchez de parler français. 

(Violentes réclamations au centre et à droite.) 
M. LÉON SAY. — Le discours de M. Jaurès a porté sur 

un si grand nombre de points, qu'il me sera difficile de 
les aborder tous aujourd'hui. Je me contenterai, dans 
cette séance, de réfuter quelques-unes seulement de ses 
allégations. 

Tout d'abord, M. Jaurès a critiqué la méthode de tra­
vail de la commission du budget; il a critiqué ensuite le 
projet que la commission apportera peut-être un jour, et 
il s'estjplu A mettreen contradiction le rapporteur général 
avec le président de la commission. 

Il suffirait de relever les contradictions; on en trouve-
rail de biea des côtés. Le tableau que vous avez fait, M. 
Jaurès, est chatoyant, et plaît aux oreilles. 

Ce lapsus soulève une hilarité générale. 
Ce qu'il faut retirer de ce que vous avez dit, c'est que 

les socialistes s'applaudissent d'être les maîtres et con­
sentent à protéger le gouvernement, et que, sans eux, le 
gouvernement n'existerait plus. 

Je ne sais pas si le gouvernement sera très flatté de 
cette protection (Rires et applaudissements au centre et 
à droite, bruit A l'extrême gauche.) 

M. Jaurès fait signe à ses amis de rester tranquilles. 
M. LÉON SAY. — Quant un grand peuple, A côté de nous, 

a fondé sa puissance sur Yhàbeas corpus, vous dites que 
c'est peu de chose. (Applaudissements au centre, bruit 
A l'extrême gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je prie la Chambre d'observer le 
silence. M. Jaurès n'a pas été interrompu. 

M. LÉON SAY. — Vous reprochez A la commission de ne 
pas apporter dé projet; mais c'est au gouvernement seul 
qu'il appartient de préparer le budget, et le rapporteur 
général n'est pas le ministre des finances. (Rires.) 

M. CHAUVIN. — il voudrait bien l'être. (Nouveaux 
lires.) 

M. LÉON SAY. — La commission a iudiqué les bases 
dont elle ne voulait pas, ot celles qu'elle adoptait. Le gouvernement consentira peut être A présenter un autre 

udget. (Ah! abl rires et applaudissements ironiques au 
centre et A droite.) 

M. LE MINISTRE DES FINANCES. — N'y comptez pas. 
(Mouvements divers.) 
• M. LÉON SAY. — L'opposition croit devoir discréditer, à 

l'avance, les dispositions qui pourraient lui être soumi­
ses. Rien dans notre République... 

Cri» d l'extrême gauche. — Pas la nôtre ! la vôtre ! 
M. LÉON SAY. — . . . n'étonnera plus le pays que de 

voir l'honorable M. Jaurès, transformé en défenseur de 
la propriété, alors que le fond de la doctrine socialiste, 
c'est la destruction de la propriété. 

Le collectivisme est l'idéal vers lequel les socialistes se 
dirigent. 

Les socialistes ne cessent d'interrompre M. Léon Say. 
M. JULES GUESDE s'écrie : C'est une interpellation au 

socialisme! 
MM. Chauvin et Gérault-Richard se fout remarquer par 

leurs vives interruptions. 
M. LÉON* SAY.— Non ! vous n'êtes pas les défenseurs de 

la propriété. Aujourd'hui, vous voulez faire croire aux 
paysans que vous vouiez protéger la petite propriété en 
détruisant la grande, et, pour connaître la fortune de 
ebacnn, vous admettez la dénonciation. 

Ce système là amènera la guerre dans les villages; 
lorsqu'on ira demander A un paysan s'il a plus de 2,.'i00 
francs de revenus parce qu'il a tué pour sa consomma­
tion, un cochon ou une poule, on verra la réponse qu'il 
fera. 

M. Jaurès a parlé d'une décision prise par la Société des 
agriculteurs de Fiance, et il l'a analysée d'une façon 
inexacte. 

M. LÉON SAY donne alors; lecture du lexle de la délibé­
ration des agriculteurs de France, dont le sens est bien 
différent de celui que lui avait attribué M. Jaurès. 

M. JAURÈS. (Très nerveux). - Je vous remercie. 
M. LÉON SAY. -• Vous n'êtes pas difficile. (Rires.) 
M. Jaurès a encore dit que la contribution personnelle 

et mobilière ne pouvait se défendre, parce qu'il y avait 
autant de systèmes, de taxations, qu'il y a de com­
munes. Mais cet impôt est uu impôt de répartition; de 
plus, il y a uu recours légal. Par conséquent, cet impôt 
n'a pas tous les défauts qu'on lui attribue ; ce qui n'em­
pêche pas qu'il serait utile de l'améliorer. (Applaudisse­
ments au centre.) 

L'impôt personnel n'est pas une garantie pour les 
petits; il n'est qu'une garantie pour les gouvernements 
qui veulent être arbilraiies. 

M. CARNAUD. — Vieux farceur ! 
Des protestations violentes s'élèvent au centre. On 

crie : A l'ordre .' A l'ordre! Le bruit est assourdissant. 
M. Carnaud est rappelle A l'ordre. 
M. LÉON SAY. — Ou veul que la République voit cha­

que citoyen tel qu'il est. Pourquoi? Est-ce pour les 
trailer avec justice ? On ne le dit pas. On veut faire une 
nouvelle rétribution de la richesse publique. On vent 
dépouiller le propriétaire par l'impôt arbitraire. (Très 
bien au centre.) 

Les reproches qu'on fait à la côte parsonnelle mobi­
lière sont excessifs. 

M. Jaurès a dit, au sujet de la contribution foncière, 
qu'il fallait que l'Etat connût le peuple et ses souffran­
ces, mais nous savons que vous avez d'autres projets. 
Vous faites pour quelques jours uue halte, dans la lente 
où le ministère vous abrite. (Très bien au centre et rires.) 

M.IHOIA.NET.— Vous avez, depuis vingt ans, le pouvoir, 
et vous n'avez rien fait. 

M. LÉON SAY. — Je ne vous ai pas attendu pour faire 
des réformes. 

On veut faire de la centralisation A outrance, et l'ex­
cès de la centralisation a eu déjà ses inconvénients. 
(Applaudissements répétés au centre). 

Si l'on ne veut pas que le pays soit régimeuté d'une 
façon exagérée, il ne faut pas dépouiller les conseils 
généraux; il faut leur laisser leur action de réparlilion. 

La liberté est menacée: on va introduire, daus nos im­
pôts, un arbitraire qui grandira. 

Adam Smith a dit que, de toutes les conditions, celle 
qui a le plus de valeur dans l'établissement des impôts, 
c'est d'éviter l'arbitraire. (Très bien à droite et au 
centre). 

Avec l'arbitraire on ne réforme que pour tomber dans 
des inconvénients plus graves. 

Je demande à la Chambre d'admeltre la résolution de 
la commission du budget. (Vifs applaudissements au 
centre et A droite.) 

La suite de la discussion est renvoyée A !a prochaine 
séance, qui est fixée A lundi. 

La séance est levée A 6 heures M, 

IMPRESSION DE SÉANCE 
Paris, 21 mars. — La journée d'aujourd'hui n'a été 

qu'une: longue passe d'armes entre deux brillants confé­
renciers,une joute académique entre deux.virtuoses de la 
parole. A en juger par les applaudissements, la majorité 
était du côté de M. Léon Say, mais outre qu'applaudir 
et voter font deux, on n'en est pas encore à la période 
des grandes manœuvres et tout pronostic serait préma­
turé et téméraire. 

Il se confirme que le cabinet s'est rallié A la formule 
Mougeot rédigée par l'extréme-gauche. Celle formule sera 
présentée par la ganche radicale. 

Pour qu'elle révèle un caractère moins avancé, les si­
gnataires expliqueront à la tribune qu'elle implique l'é­
tude de l'impôt sur les revenus par cédules séparées aussi 
bien que de l'impôt unique sur le revenu global, et de­
manderont à la Chambre d'inviter la commission du 
budget à préparer un projet de loi, s'inspirant de tous 
les contre-projets qui lui seraient renvoyés avec le projet 
du gouvernement. 

Eu un mot, le cabinet a peur que le lerrain se dérobe 
sous Ini, il cherche A,s6 sauver par une équivoque. A cet 
égard, le discours de M. Jaurès le gênera plutôt qu'il ne 
le servira: après avoir rappelé, en effet, que c'était le 
centre qui avait introduit dans notre régime fiscal cet 
impôt progressif contre lequel il se débat aujourd'hui, 
le leader socialiste, plus logique que ses adversaires, a 
déclaré que le projet Doumer n'était qu'au minimun et 
qu'il faudrait l'étendre. 

L EXPÉDITION ANaOÉtiYPTŒME 

Berlin, 21 mars. — On lit dans le Berltner Tagblatl : 
« L'énergique protestation de la France contre la cam­

pagne projetée par les Anglais dans le Soudan provo­
que naturellement dans tous les cercles diplomatiques 
une impression profonde. 

» Nous apprenons qu'A Londres, on a l'intention A en­
treprendre l'expédition, alors même que la France refu­
serait son adhésion. En ce cas, l'Angleterre se procure­
rait par uue autre voie, l'argent nécessaire. On est cu­
rieux de savoir ce que la France dirait A cela. » 

Les négoc ia t ions entre Paris et Londres 
Paris, 21 mars. — Le Temps, la Liberté, les Débats, 

continuent A produire, sous forme de dépêches da prove­
nances diverses, les communications du quai d'Orsay. 
Indépendamment de celles transmises par t'Agence 
Havas, voici le fond de l'information communiquée A 
ces journaux : 

« Londres, 21 mars. — L'ambassadeur de France a re­
pris son poste ici après un séjour do quelques jours A 
Paris. H a devancé l'époque de son retour pour être en 
mesure de suivre les négociations qui se sont engagées 
A propos de l'expéd.tion de Dongola et qui se poursui­
vent en quelque sorte parallèlement A Londres et A Pa­
ris. M. de Courcel s'entretient, en effet, ici avec le chef 
du Foreîgn-Offtce pendant que lord Dafferin confère avec 
M. Berthelot à Paris. 

» D'après ce que j'ai pu pressentir dans les milieux 
bien informés, le terrain des négociations tiendrait A se 
déplacer.la queslionestde savoir s'il est nécessaire que la 
décision de la commission internationale de la dette sur 
l'emploi des fonds de la réserve soit rendue A l'unani­
mité ou A la simple majorité. 

» Dès lors, Il y aurait lieu de savoir si l'unanimité 
des six grandes puissances ne serait pas nécessaire A 
l'origine pour l'accord eu vertu duquel la commission 
de la Dette elle même a été instituée, car on se trouve 
en dehors des cas prévus par la réglementation exis-

> Afin de permettre aux négociations politiques de se 
poursuivre sur le point nouveau indiqué plus haut, la 
commission de la Dette qui siège au Caire, saisie ce ma-
lip d'une demande de crédit sur les fonds de réserve 
pour i'expéd'iion de Dongola, a ajourné la discussion de 
cette demande A lundi. » 

Les Italiens en Afrique 
Les pourparlers de paix 

Rome, 21 mars. — On se souvient que M. di Rudini dé­
clara dernièrement A la Chambre que les pourpar ersdo 
paix avaient été entamés par le cabinet Cnspi te lende­
main même du désastre d'Adoua. 

Cette déclaration avait été accueillie par les protesta­
tions des députés crispiniens. Or, dans le Livre vert de-
posé hier sur le bureau de la Chambre, on trouve parmi 
les documents qu'il contient : 

i' Une dépêche du général Mocenni, ministre de la 
guerre sous le cabinet Crispi, au général Baldissera, du 
3 mars, lui disant que le gouvernement laisse entière­
ment A son arbitraire les mesures à prendre et l'autorise 
à abandonner Adigrat et Kassala : 

2' l'ne dépêche du général Baldissera du 7 mars, Mo­
cenni, annonçant l'envoi du major Salsa A Adoua pour 
traiter la paix et demandant à ce propos les instructions 
du gouvernement. , 

3' L'extrait du procès-verbal du conseil des ministres 
du 8 mars porlant que le conseil autorise MM. Crispi, 
Blanc et Mocenni A donner pleins pouvoirs au gênerai 
Baldissera pour traiter de la paix aux meilleure; condi­
tions. 

1' Enfin, une dépêche du 8 mars de M. Crispi et du 
général Mocenni an général Baldissera, l'autorisant a 
envoyer le major Salsa pour traiter de la paix aux meil-
leure's conditions. 

Le ministère Crispi en accusat ion 
Rome, 21 mars. — La Siampa dit que les bureaux de la 

Chambre ont décidé dans leur séance d'hier d'admettre 
la lecture des motions présenlées pour la mise en accu­
sation du ministère Crispi. 

Ce journal et le Secolo sont d'accord pour dire qae M. 
Crispi et ses collègues ont emporté, avant de quitter le 
pouvoir, tous les documents qui pouvaient établir leur 
culpabilité. Le ministère di Iludiui, dit le Secolo, pourra-
t-il remplacer ces documents au moins par des copies? 
Qui le sait? M. Crispi, comme un vulgaire malfaiteur, a 
fait disparaître toutes les pièces qui pouvaient le com­
promettre ». 

D'autre part, la Slumpa écrit : « Le pire est que parmi 
ces documents figurent précisément la plupart de ceux 
qui sont les plus importants et qui ont trait aux derniers 
mois delà campagne africaine et notamment à la capitu­
lation de Makallé. 

Suspension des négociat ions de la paiv 
entre Ménélik et l'Italie 

Rome, 21 mars. - L'Agence Italienne confirme que le 
refus de payer une indemnité de guerre à Ménélik a 
déterminé, la suspension des négociations. 

Le lieutenant général Delmanys est parti de Pérouse 
pour Naolas, se rendant A Massaouab. 

L'émigratiou des Italiens 
Chambéry, 21 mars. — L'émigration des Italiens ne 

fait qu'augmenter depuis plusieurs jonrs. 
Des convois de 200 Italiens, hommes, femmes et en­

fants, se dirigent vers le Havre ou Boulogne afin de s'em­
barquer pour l'Amérique. 

Les représentants des compagnies d'émigration reçoi­
vent des milliers de demandes d'engagement. A la gare 
de Bardonnècbe, les carabiniers ae laissent passer que les 
hommes d'un certain Age. A Bourg-Samary, le3 arrivées 
d'Italiens sont trois fois supérieures à celles de l'année 
dernière. 

Une séance orageuse au Parlement italien 
I ne sér i e d'iucidents. — La discuss ion des 

crédits pour la guerre en Anysainie 
Rome, 21 mars. — La séance s'ouvre par un vif inci­

dent, entre M. Barzilai et le général Mocenni, ancien mi­
nistre de la guerre. Celui-ci nie formellement avoir dit, 
A M. Barzilai, qu'il voulait rappeler le général Baraticri 
après Amba-Aloyi, mais qu'il en a été empêché par la 
situation parlementaire du général. 

M. Barzilai maintient son affirmation: il l'appuie du 
témoignage de M. Paix, député, partisan de M. Crispi, 
auquel l'ancien ministre de la Guerre aurait fait, hier, 
la même déclaration. 

La Chambre devient houleuse : les députés de l'an­
cienne majorité assaillent, de véritables clameurs, M. 
Barzilai, qui s'appuie snr l'extrême gauche. 

M. Paix, cité en témoignage, affirme que le général 
Mo:enui lui a dit que. d'accord avec .M. Crispi, il vou­
lait rappeler le général Bar tieri: mais il en fut empêché. 

Le général Mocenni, 1res excité, prend A nouveau la 
parole, et oppose une dénégation formelle A M. Bar 
zilaï. 

Alors, dominant le tumulte, M. Barzilai s'écrie : Vous 
mentez ! Vous menti z honteusement ! 

M. Barzilai e t rappelé A rordre.L'agitatiou est .les pins 
grandes. 

Le général Mocenni réplique: mais sa voix est couverte 
par le tumulte. 

M. Imbriam essaie en vain de parler : le président 
menace de suspendre la séance : le calme se rétablit len­
tement. 

Ce dramatique incident est vivement commenté : ta 
général .Mocenni a envoyé immédiatement les députés 
Casale et Modestino, demander satisfaction A M. Barzilai, 
qui les a mis en rapport avec MM. Imbriam et Vende-
mini. 

La Chambre procède ensuile à un second tour de scru­
tin, pour la nomination de quatre membres de la com­
mission du budget. 

Rome, 21 mars. — A l'incident Mocenni Barzilai eu a 
succédé un autre, uou moins vif. La discussion venait 
d'être reprise sur les crédits d'Afrique lorsque M. Mur,-.-
lori, ami de M. Crispi, dit que les monarchies modernes 
ne durent que si elles tiennent haut le prestige de l'ar­
mée, et attaque violemment l'extréme-gauche qui se love 
comme un seul homme et l'accable d'injures. l"u mem­
bre de l'extréme-gauche s'écrie : « Dites plutôt lors­
qu'elles ont le prestige de la moralité publique et pri­
vée. » 

M. Muratori, se tournant Vers l'extrême gauche: « 1! v 
a une autre moralité beaucoup plus élevée; je le prou­
verai et alors bien peu d'entre vous pourront parler le 
front haut. > 

Ces paroles soulèvent uu violent tumulte: les députés 
de l'extrême gauche apostrophent avec véhênienc» M. 
Muratori, auquel uu député socialiste adresse des parolts 
insultantes. 

Le président ue peut rétablir le calme ; it se couvre i l 
lève la séance. 

In troisième incident se produit alors dans la triburo 
de la presse entre deux députés qui étaient venus caustr 
avec des journalistes, l'ne violente discussion, accompa­
gnée d'Invectives, a'nugage entre eux et se prolongé jus­
qu'après la séance. 

Rome, SI mars. — Après une suspension de séaric, 
plusieurs discours donnent lien A de nouveaux et vifs I» 
cidents. Le général Ricotti déclare- que la décision à pren­
dre ne doit pas être influencée par la question d'honneur 
national. L'honneur d'une armée est sauf, quand elle e 
bat jusqu'à la dernière cartouche. (Bravos.) 

Les nouvelles qui ont provoqué un doute sur le cour.-» 
ge de nos soldats, étaient absolument fausses; elles ve» 
naientdes quelques fnyards, qui sont arrivés les prc. 
niiers à Adipaie. (Commentaires, sensations) On attend 
le rapport du général Baldissera. En attendant, il est cer­
tain que deux gënéranx, la moitié des ofliciers et le liei s 
des soldais sont morts héroïquement. 

Peu d'armées peuvent se vanter d'une bataille aussi 
glorieuse. (Applaudissements unanimes, très vifs;. En 
conséquence, la confiance dans l'année est augment<<-
iTrès bien, bruyants applaudissements.) 

M. di Rudini déclare au n.ilieu de l'attention généra' > 
qu'il est impossible d'éviter un vole politique, et reoou-> 
se l'amnistie demandée par M. Ferri.Jen faveur des cor» 
damnés de droit commun, li constate que les ranuorl's 
avec l'Angleterre sont très amicaux, et apprend une ia 
paix avec Menélyk n'était pas encore conclue il est 
difficile de dire si elle lo sera. ' 

M. di Rudini pjse ia question de confiance, et lavita 
les depulés a retirer leurs ordres du jour: tous obéis'cn< 
sauf M. r.ouuino dont l'ordre du jour signifie, dit-Il ni 
confiance, ui méfiance. ' 

M. di Rudini repousse avec vivacité cet ordre du jour. 
qui est rejeté par 219 voix contre 119, et 72 abstent ous 
sur MO votanls. 

Sont adoptés, par assis et levé, les trois articles du 
projet de crédit pour les dépenses d'Afrique. 

Enfin la Chambre vote, au scrutin secret, l'ensemble 
du projet de crédit, par *t» voix coulre 71, sur 27i vê­
tants. 
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